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Chapitre 1 

LA DÉNAZIFICATION PAR LES ALLIÉS (1945-1949) 

Les Alliés avaient préparé des mesures en vue d’éradiquer le militarisme et le nazisme en Allemagne bien avant la chute du Troisième Reich, le 8 mai 1945. À cette date, le terrain semblait propice à la mise en œuvre de ces mesures, puisque les vainqueurs, ayant mis fin à la souveraineté du pays, avaient désormais les mains libres. Et pourtant, si la détermination des Alliés semblait grande, les réalités du terrain imposèrent très vite une tout autre pratique. D’autant que, dans le même temps, les réactions de la population allemande ne correspondaient nullement aux attentes des vainqueurs.
SURPRISE ET PRAGMATISME DES ALLIÉS (MAI-JUIN 1945) 

En France et dans les autres pays occupés par l’Allemagne nazie comme la Belgique, le Luxembourg ou les Pays-Bas, la libération du territoire fit sortir de la clandestinité des forces de la Résistance décidées à punir les collaborateurs locaux. S’ajouta aussitôt la vindicte populaire contre ces derniers. Sous l’effet de cette double pression, une épuration spontanée eut lieu au fur et à mesure du retrait des troupes allemandes. Dans ces pays, l’épuration fut sanglante ; des milliers de collaborateurs perdirent la vie tandis que d’autres subirent des répressions ou des vexations pour des faits plus bénins. Mais rien, en Allemagne, ne se produisit de tel dans les zones occupées et libérées du nazisme.
Les Alliés face à un peuple uni 

Peu nombreux, les opposants déterminés aux nazis et les résistants avaient péri, étaient absents du territoire ou bien se trouvaient très affaiblis par leur internement en prison ou en camp. L’immense majorité de la population allemande s’était progressivement ralliée au régime. Certes la question de l’imprégnation de la vie des Allemands par l’idéologie du régime n’a pas encore reçu de réponse satisfaisante parce que l’on s’est surtout intéressé jusqu’à présent au contenu de l’idéologie nazie et non à l’impact réel de celle-ci. À la suite de quelques auteurs de la Alltagsgeschichte (histoire de la vie quotidienne et micro-histoire), Heinz Schreckenberg considère qu’il y eut pénétration en profondeur de l’idéologie. Il semble que le thème de la Volksgemeinschaft (communauté du peuple uni) trouva un large écho et permit d’unifier le peuple allemand. Les premières victoires diplomatiques puis militaires avaient suscité une véritable euphorie en faveur du régime. Même les ouvriers syndiqués et militants de gauche virent leurs convictions chanceler. Enthousiasme, simple acceptation ou Resistenz (refus d’adhérer et repli sur soi) partielle se sont mêlés au point qu’en mai 1945, rares furent ceux qui sortirent indemnes de toute compromission. En définitive les Allemands n’étaient pas prêts à accepter une politique rigoureuse de dénazification. Les résistants et les émigrés de retour au pays, ceux que l’on appelait les « rémigrés », ne rencontrèrent pas un climat favorable et se retrouvèrent sans appui. L’arrivée des revers sur le front est, début 1943, n’avait nullement poussé les Allemands à souhaiter la défaite qui aurait accéléré la fin du régime nazi. Au début du mois de mai 1945, chacun éprouvait les pires difficultés à retourner brutalement sa veste.
Dans ces conditions, l’atmosphère n’était pas propice à la dénazification. Il n’y eut point de représailles et les Alliés n’eurent pas à gérer des problèmes de règlement de compte. Klaus-Dietmar Henke cite l’exemple de la mine d’Eschweiler dont les ouvriers, qui avaient subi l’oppression d’un responsable nazi fanatique, ne portèrent pas atteinte à l’intégrité physique de celui-ci et se contentèrent d’adresser aux Américains un rapport écrit sur son compte afin qu’il soit écarté. Il est vrai que les ouvriers habitant hors des grandes agglomérations et non intégrés dans la sous-culture du mouvement ouvrier, donc inorganisés, avaient été séduits par la propagande nazie qui valorisait le statut moral du travailleur. Être un ouvrier était alors un honneur (Ehre), et cette catégorie sociale permit ainsi au nazisme de conserver une image positive, y compris au lendemain de sa chute. En août 1947, une enquête d’opinion réalisée par les Américains dans la zone qu’ils occupaient, révéla que 55 % de la population considérait le nazisme comme une bonne idée, simplement mal appliquée ; 35 % seulement la jugea mauvaise.
Les Allemands n’étaient donc pas enclins à exiger des sanctions contre ceux que les vainqueurs considéraient comme des coupables ou des criminels. Au début de l’année 1946, le rédacteur des Frankfurter Hefte notait que ses compatriotes ne se sentaient pas coupables et refusaient d’entendre la vérité.
Diverses enquêtes indiquent par ailleurs qu’en 1945 les Allemands rejetaient toute responsabilité dans le déclenchement de la guerre et dans ses effets. Ils se considéraient plutôt comme des victimes et, selon l’opinion dominante, les crimes étaient le fait des deux camps. À tel point que le cardinal Frings de Cologne proposa de placer aussi sur le banc des accusés de Nuremberg les auteurs des bombardements alliés. Bien plus, à l’évocation des crimes perpétrés à l’Est, chaque Allemand répondait volontiers : « Je ne le crois pas. » Cette attitude de refus s’explique aussi par le fait que les Alliés faisaient circuler la thèse de la culpabilité collective alors que les Allemands ne se sentaient, individuellement, ni responsables ni encore moins coupables de quoi que ce soit et voulaient aussi ignorer les faits de résistance. En effet, selon eux, il n’y avait pas eu d’autre solution que le ralliement et le suivisme : c’est ainsi que les Allemands expliquaient leur comportement durant la période nazie et consolidaient l’état d’esprit de la Volksgemeinschaft. De cette façon, les émigrés devenaient des lâches, voire des déserteurs. L’un d’eux, le Sarrois Heinrich Wacker, alla jusqu’à déclarer : « Une chose est sûre, si l’on retirait demain les forces d’occupation, nous serions pendus à un arbre après-demain. » Seul le parti communiste et, pour partie, le SPD tenaient un autre langage et dénonçaient les « capitalistes » comme les fauteurs de guerre et les opposaient aux « millions de travailleurs ».
Dans la réalité, les coupables étaient nombreux. Ainsi, environ 250 000 Allemands participèrent à l’Holocauste, comme planificateur, comme exécutant ou comme manœuvre. Quelques centaines de milliers d’autres semèrent la mort dans un cadre de violation des règles des lois de la guerre.
Un fait parmi d’autres donne la preuve que cette solidarité allemande était basée sur un sentiment d’innocence générale et sur le refus de l’idée de châtiment : il s’agit de l’incident de Werl survenu en 1952, à une date où les crimes commis étaient pourtant déjà mieux connus de la population. Des criminels de guerre s’étant évadés de la prison britannique et la population locale ayant pris fait et cause pour eux, les personnes qui avaient repéré les fugitifs préférèrent se taire. Un conseiller municipal du SPD choisit de les dénoncer et fut aussitôt qualifié de traître et menacé de lynchage. Même le SPD le condamna, pour l’exclure ensuite. L’hebdomadaire Der Spiegel soutint lui aussi les criminels évadés, tandis que le Stern publia une photo du dénonciateur accompagnée d’une légende : « Der grösste Lump im ganzen Land... das ist und bleibt der Denunziant » (« La plus grande fripouille de tout le pays... est et reste le dénonciateur »).
Mais il exista une autre façon de se mettre d’avance à l’abri de toute épuration. C’est la voie choisie par le cardinal Faulhaber qui alimenta dès les premiers mois de la capitulation, la légende d’une Église catholique résistante. Entretenue par tous les collègues du cardinal Faulhaber, cette légende deviendra une vérité établie.
L’ensemble de ces attitudes s’inscrivait dans une seule perspective : le refus d’une rupture brutale avec le passé, rupture que la majorité des Allemands n’estimait pas souhaitable. La catastrophe militaire et humaine que représentait la défaite fit naître une grande solidarité entre tous, nazis actifs et autres. Il en était de même d’ailleurs entre les grands courants politiques d’avant 1933. Voilà qui explique l’absence de règlements de compte auxquels les Alliés avaient pensé qu’ils seraient confrontés.

Coexistence initiale de la rupture et de la continuité 

Contrairement aux intentions manifestées par les vainqueurs, les phénomènes de continuité coexistèrent avec les faits de rupture dès les premiers temps de la Stunde Null (heure zéro ou année zéro), en mai et juin 1945. La rupture avec l’ancien régime nazi se matérialisa par la disparition du paysage politique d’un contingent difficilement quantifiable de responsables nazis de haut rang. Certains se donnèrent la mort au moment de l’entrée des Alliés dans le pays ou peu après. Parmi eux, outre Hitler lui-même, quelques dignitaires de haut rang comme Goebbels, Himmler ou Robert Ley, le chef du Front du Travail (Deutsche Arbeitsfront-DAF) Beaucoup d’autres, investis de fonctions importantes, comme quelques Gauleiter (chefs du parti dans les secteurs administratifs), suivirent l’exemple. Ce fut alors le début d’une authentique rupture de l’Allemagne avec le régime précédent, même si les responsables SS ou les policiers de rang élevé ne choisirent guère le suicide. On compte un second groupe composé de responsables nazis dont ceux qui, tombés entre les mains des Soviétiques, furent exécutés ou moururent dans les camps d’internement ou en URSS. On dénombre moins de morts dans les camps d’internement à l’Ouest et l’on estime à environ 6 000 les nazis au dossier très lourd qui furent livrés aux pays victimes des crimes, surtout à la Pologne. Tandis qu’un troisième groupe de nazis put bénéficier de l’aide de l’Église catholique italienne, comme l’a montré l’enquête de l’historien Jörg Friedrich, et rejoindre l’Amérique latine ou les pays arabes. Enfin, il y a ceux que l’on dénommait communément les U-Boote (sous-marin) qui se réfugièrent dans la clandestinité ou vécurent sous une fausse identité, pour un temps ou pour toujours. Ils seront évalués à 60 000 par le ministère de la Famille en 1954. Certains reparaîtront au grand jour grâce à des dispositions du gouvernement fédéral, et, jusqu’en 1955, ce furent 1 292 personnes qui révélèrent leur véritable identité.
Parallèlement à ces disparitions, se produisit par endroits une forme d’épuration quasi spontanée et non violente. Certains Allemands prirent en effet l’initiative de chasser des responsables très compromis avec le régime nazi. C’est ainsi qu’avant même la capitulation, l’université de Fribourg-en-Brisgau entreprit elle-même son épuration : le 25 avril, une assemblée de professeurs nomma un nouveau recteur et des doyens et supprima les chaires de sciences raciales (Rassenkunde) et de géopolitique. Un nouveau Sénat, réuni les 5 et 8 mai, constata que certains dénonçaient des professeurs directement auprès des occupants français. Il décida alors de demander aux facultés de signaler les nazis les plus engagés en vue de les écarter et parvinrent notamment les noms du professeur de physique Steinke, entré au NSDAP en 1933, doyen en 1940, et du professeur de médecine Siegert, au parti dès 1932 et entré dans les SS. Mais dès la mimai, l’épuration spontanée fut relayée par l’intervention de l’autorité militaire agissant désormais selon les règles définies par l’ensemble des Alliés.
Sur le plan matériel, l’expression Stunde Null peut paraître excessive. Moins touché que la population, le potentiel économique constituait en effet une bonne base pour la continuité de l’ancien régime nazi. Comme le souligne Alfred Grosser, les bombardements épargnèrent largement les zones industrielles vitales. Ainsi, près de 50 % du potentiel de la sidérurgie resta intact et même entre 80 % et 85 % de celui de la mécanique et de la chimie, tandis que la rupture fut plus nette en matière de logement urbain : environ un tiers fut détruit.
En avril-mai, on observa déjà certains éléments de continuité au niveau des responsables politiques et administratifs. Alors que l’armée américaine était autorisée à procéder à l’arrestation des principaux responsables nazis, on la vit se montrer très éclectique sur ce point, même si certains principes furent suivis sans concession. Ainsi, les militaires récusèrent toute collaboration proposée par les groupes Antifa (antifascistes). Formés en 1945, à partir de noyaux d’anciens dirigeants de gauche, les groupes Antifa sortirent de la clandestinité durant les derniers jours de la guerre, et l’on comptait plusieurs milliers de membres à Brême. Les Américains brisèrent pourtant cet élan antifasciste et démocratique voulant que l’Allemagne apparaisse comme un pays défait et non pas libéré par une partie de sa population. Ainsi, pour les militaires, toute fraternisation avec cette dernière était proscrite, et il n’était pas question non plus d’entrer dans des débats avec les vaincus qui risquaient de faire perdre aux soldats le sens de la discipline. Et les Américains, craignant également que les militants antifascistes ne cherchent à promouvoir des réformes économiques et sociales éloignées du libéralisme, réintégrèrent dans les conseils d’entreprise des nazis que les syndicats reconstitués venaient d’écarter. On assista alors au retour des anciens responsables et des nantis.
Néanmoins les Américains avaient aussi compté sur le concours des Allemands pour permettre la remise en route des services administratifs. Ils firent d’abord confiance aux hommes qui avaient accueilli leurs troupes dans les villes et les villages. Ils arrivèrent avec des listes comportant des noms de personnalités en poste avant 1933 et réputées démocrates, les fameuses « listes blanches ». Dans la pratique, ils consultèrent surtout en priorité les autorités religieuses. Or les prêtres catholiques, notamment ceux de Bavière, leur recommandèrent des personnalités très conservatrices de l’ex-Bayerische Volkspartei (BVP), le plus souvent hostiles à la démocratie. Quant aux pasteurs protestants, ils proposèrent en général d’anciens nationaux-allemands de la Deutsch-national-Volkspartei (DNVP), la formation la plus conservatrice de l’époque de Weimar. Voilà donc qui allait permettre une réelle continuité et qui, bien plus, allait les conduire à laisser des nazis en place. Entrant à Nuremberg, pourtant symbole du régime déchu, les Américains refusèrent en effet de chasser d’abord tous les nazis de leur poste administratif, par crainte du chaos. Déjà des « nazis utiles » occupaient des fonctions importantes auprès des militaires, même si, au bout de quelques semaines, et suite au changement de gouverneur, ils durent quitter la place. Il est vrai que les convictions démocratiques de certains officiers américains n’étaient pas bien établies. C’était le cas notamment des officiers de la ville de Marburg, et, concernant les communes de Bavière, on sait que les maires furent souvent maintenus à leur poste, s’ils s’étaient montrés coopératifs. À Amberg, par exemple, le maire, un nazi convaincu, continua d’assumer ses fonctions durant trois mois. Et pourtant, en général, les Américains firent appel à un titulaire non nazi, déjà en place avant 1933 : c’est ainsi que furent engagés des retraités, d’anciens fonctionnaires mis à pied par les nazis, dont peu cependant purent conserver leur poste durablement.
Au total, il ne semble donc pas fondé de dire, comme J. F.J. Gillen, qu’un personnel démocratique assura la rupture avec le nazisme. En réalité, les phénomènes de continuité furent omniprésents dès les premiers mois de l’occupation de l’Allemagne par les Alliés.


LA DÉNAZIFICATION DANS LA ZONE AMÉRICAINE (ÉTÉ-AUTOMNE 1945) 

Les Alliés avaient élaboré chacun de leur côté des projets d’éradication du militarisme et du nazisme en Allemagne. Dans l’entourage du général Eisenhower, commandant en chef du front ouest, un politologue employa un néologisme pour dénommer cet objectif d’éradication. En allemand, trois termes furent d’abord employés : Entnazifizierung, Denazifizierung et Denazifikation. C’est ce dernier terme qui s’imposera.
Les initiatives américaines 

L’initiative de dénazifier avec rigueur revint aux Américains, même si, jusqu’au mois de juillet, l’improvisation domina.
La détermination des Américains, qui étaient pressés par l’opinion publique aux États-Unis, s’imposa devant celle des Britanniques et des Français. Dès le 1er septembre 1944, avait été instauré l’Arrest Categories Handbook, texte qui prévoyait de procéder à certaines arrestations dès l’entrée en Allemagne. À Yalta, Churchill, Staline et Roosevelt s’étaient accordés pour éradiquer le militarisme et le nazisme et avaient décidé de s’en donner les moyens. Pour cela, deux voies avaient été prévues : la première devait mener à la condamnation des « criminels de guerre » par un tribunal militaire international et conduire à l’interdiction des organisations, des lois et symboles du national-socialisme. La seconde voie devait amener à l’élimination de toutes les influences nazies et militaires dans la vie économique et culturelle du peuple allemand.
En pénétrant sur le territoire allemand, les Américains s’appuyèrent sur l’instruction JCS 1067 du 26 avril 1945 qui ordonnait la dissolution du NSDAP, le démantèlement des organisations satellites et l’arrestation de tous les fonctionnaires engagés alors dans le nazisme, et qui imposait surtout l’épuration du système éducatif de toute influence nazie. L’instruction ajoutait que tous les membres du parti nazi qui avaient eu un rôle actif, ceux qui avaient soutenu activement le nazisme et le militarisme et qui avaient eu un comportement hostile à l’égard des Alliés, devaient être révoqués des services publics et des positions importantes qu’ils occupaient au sein des entreprises publiques et privées. Ainsi l’instruction JCS était-elle purement négative : elle prévoyait des sanctions contre les vaincus, mais n’avait pour autant aucun égard envers ceux qui avaient donné des gages d’hostilité aux nazis.
Le dirigeant du SPD, Kurt Schumacher, soulignera d’ailleurs ce dernier aspect en 1948 à Düsseldorf : « Les combattants antinazis ont été pour l’essentiel traités par les vainqueurs... avec arrogance et méconnaissance. » En conséquence, la population se montra peu disposée à collaborer avec les militaires pour instaurer un régime démocratique. L’historien américain Gimpel dénonça également cette politique qui aurait conduit selon lui à saboter toute édification de la démocratie. Il attribua une part essentielle de cet échec aux militaires dont l’adhésion à la démocratie lui paraissait suspecte. Il est vrai que ceux-ci agirent conformément aux instructions reçues, à savoir ne pas appuyer de force la politique autochtone.
Les Américains comptaient sur le pouvoir de l’image pour faire connaître aux Allemands les crimes perpétrés près de chez eux. Ils pensaient que ces derniers en tireraient les conséquences, accepteraient la présence des Alliés, la dénazification et la démocratisation. En juillet, ils diffusèrent une brochure appelée KZ (camp de concentration) comportant des photos plus percutantes qu’une campagne d’affiches et montrant les corps décharnés jonchant le sol des camps de concentration libérés. La brochure fut achetée massivement – 200 000 exemplaires au cours des premières semaines –, même s’il fallut contraindre certains libraires hostiles à les exposer à la vente. Les mêmes images furent reprises dans les salles de cinéma et, au bout de quelques mois, sortit un documentaire sur les camps intitulé Todesmühlen (Les moulins de la mort). L’effet de surprise était déjà passé, mais la vue des foules d’Allemands que l’on fit défiler dans les camps au milieu des charniers choqua le public. Peu de spectateurs s’avisèrent de parler de propagande ou de falsification. Néanmoins, cette campagne finit par lasser et, interrogés à la sortie des salles, les Allemands déclarèrent ne pas se sentir concernés. Ils s’apitoyaient davantage sur les victimes des bombardements et sur le sort des réfugiés de l’Est. Selon une enquête, 70 % des spectateurs du film refusaient d’admettre la moindre responsabilité pour les crimes commis. L’idée d’une responsabilité collective n’était pas d’actualité et les Américains ne purent que constater l’échec de leur politique.
Mais les Alliés eurent aussi recours à la méthode de l’éducation par la presse. Dès leur entrée en Allemagne, les Américains, notamment, éditèrent des journaux dans la langue locale pour exposer les crimes du nazisme et défendre les principes démocratiques.

Première phase de la dénazification 

Afin d’améliorer le processus de dénazification, les Américains élaborèrent le 7 juillet 1945 une nouvelle version du JCS 1067 intitulée JCS 1779 qui prévoyait la mise en place d’une administration stable et établissait la création d’un organisme spécial rattaché au gouvernement militaire, la « Special Branch », ayant spécialement pour mission de traiter de la dénazification. Cet organisme fut chargé d’envoyer un questionnaire (comportant 131 questions) à toutes les personnes ayant exercé une fonction bien définie dans la vie publique, puis de révoquer ceux qui s’étaient montrés des nazis actifs.
Aux États-Unis, les conservateurs firent preuve de méfiance, craignant que cette entreprise ne débouchât sur une révolution sociale. Ils voulaient bien dénazifier, mais refusaient de porter atteinte aux entreprises et à la structure sociale établie. Dès l’origine, les changements sociaux que certains espéraient ne se produisirent donc pas.
La directive du 7 juillet donnait pourtant des instructions pour permettre de statuer dans cinq cas précis d’engagement en faveur des nazis. Tout d’abord, dans le cas des personnes les plus compromises, la Special Branch devait révoquer ces personnes de sa propre initiative et saisir leurs biens. Dans un deuxième cas, pour un engagement moindre, la révocation était laissée à l’appréciation de l’officier d’occupation compétent, celui-ci devant toutefois recueillir l’avis de la Special Branch. Dans le troisième cas, où le soutien au nazisme avait été plus faible, la directive laissait la Special Branch ne faire aucune recommandation ; dans le quatrième, l’organisme pouvait ne formuler aucune objection au maintien en place de la personne visée. Et, enfin, dans le dernier cas, l’organisme pouvait recommander le maintien en place d’une personne en raison de l’existence de faits de résistance.
Cette directive distinguait également onze catégories de personnes susceptibles d’être révoquées, du criminel de guerre aux simples membres du NSDAP, en passant par les membres de la SS et de la SA. Y figuraient aussi toutes les personnes investies d’une responsabilité jusqu’en 1945, y compris dans les pays occupés. Ce durcissement manifeste dans les textes répondait à une demande de l’opinion américaine mais il fut contredit dans les faits, lorsque les Américains mirent en place en Bavière des cadres importants issus des forces conservatrices et proposés par le cardinal Faulhaber dont il convient de rappeler que l’opposition à la République de Weimar avait été radicale. Le ministre-président nommé, Fritz Schâffer, un catholique conservateur, regretta que les partis politiques aient obtenu l’autorisation de se reconstituer et s’éleva contre les révocations de fonctionnaires, par crainte de voir ceux-ci remplacés par des personnalités issues de la gauche. Proche de lui politiquement, Karl Scharnagl avait écrit aux autorités américaines, dès mai 1945, pour affirmer que le régime démocratique avait été la véritable cause de l’avènement de Hitler. Il jugeait aussi que seule une minorité avait fait régner la terreur sous le nazisme et, en conséquence, il réclamait que l’épuration soit limitée. Laisser en place les fonctionnaires ayant servi les nazis permettait de laisser les communistes à l’écart. Et c’est ainsi que la survivance de l’anticommunisme entraîna une certaine forme d’indulgence à l’égard des anciens nazis.
Dès la fin du régime nazi, Schâffer avait suggéré aux Américains de confier la dénazification aux Allemands eux-mêmes et avait proposé simultanément que seuls soient inquiétés les auteurs d’actes répréhensibles avérés. On voit que Schäffer voulait de cette façon assurer la pérennité du pouvoir de la bourgeoisie opportuniste et suiviste de l’époque nazie.
Néanmoins la dénazification se poursuivit de façon plus rigoureuse dans la zone américaine que dans les deux autres zones occidentales. Selon Niethammer, dès le milieu du mois de septembre, un quart du personnel administratif de la ville de Munich fut révoqué, tout comme un tiers de celui de Nuremberg, 50 % de celui de Bamberg et même 70 % de celui de Würzburg. De la même façon, vingt et une perceptions de Bavière se retrouvèrent sans aucun personnel. À Munich, seules 39 des 68 perceptions continuèrent de fonctionner et, à Nuremberg, 18 sur 59. Pourtant, de l’avis de Schâffer, un tiers seulement des révoqués étaient des nazis déterminés et cette proportion équivalait, selon lui, à celle des hauts fonctionnaires du ministère des Finances de Bavière.
Au total, jusqu’au milieu du mois d’août, les vainqueurs poursuivirent deux objectifs essentiels : les internements d’une part, les révocations de fonctionnaires de l’autre. Et, au début de ce même mois, les Américains avaient déjà interné 80 000 personnes et révoqué 70 000 fonctionnaires.
Ce sont encore les évêques qui furent les plus soucieux de préserver le statu quo. L’Église avait d’ailleurs obtenu, par la directive du 7 juillet, de procéder elle-même à l’épuration de ses membres. Mgr Faulhaber avait, dès mai 1945, manifesté ses craintes de voir les conservateurs perdre le pouvoir. Et, de son côté, l’évêque de Mayence regrettait que la « seule preuve de compétence exigée d’un candidat pour occuper une fonction [fût] d’avoir séjourné à Dachau ou dans une quelconque autre prison ». Ce qui, selon lui, ne pouvait que déboucher sur le communisme. L’évêque protestant Meiser réclama d’ailleurs, dès le 20 juillet, que l’on fit preuve d’indulgence envers des ex-nazis. Son collègue du Wurtemberg, Wurm, prenait position en faveur du personnel en place sous les nazis, généralement d’origine nationale-allemande, et ne voulait pas assister au retour des sociaux-démocrates. Pour les deux Églises, on voit donc qu’il ne s’agissait pas de défendre avant tout les nazis, mais plutôt d’éviter le retour des démocrates.
En été 1945, le général Patton fut nommé commandant en chef en Bavière. Son objectif déclaré consistait à freiner la dénazification. Comme d’autres militaires conservateurs, il assimila les résistants de gauche, ceux de l’Antifa, à de simples ambitieux. Le point de vue quasi commun de Patton et de Schäffer intriguait la presse américaine et Eisenhower décida d’intervenir à la fin du mois d’août pour conforter la politique menée jusque-là par le général Clay : les révocations devaient se poursuivre. Dans un premier temps, Patton refusa de se soumettre et, lors d’une conférence de presse, condamna la dénazification qu’il compara au Spoil System américain, sous-estimant ainsi totalement la gravité des actes des nazis.
Finalement Patton et Schäffer quittèrent la scène politique simultanément. Et c’est alors que furent promulguées des décisions successives prises par le Conseil de Contrôle, en principe applicables dans toutes les zones. En plus de la liquidation de toutes les organisations nazies, ordonnée le 10 octobre, le Conseil de Contrôle précisa, le 10 novembre, que les procureurs et les juges ayant participé à l’exercice de la justice nazie seraient révoqués. Le général Clay avait promulgué, le 26 septembre, la directive permettant la dénazification de l’économie et, dans la zone américaine, les entreprises ayant des nazis à leur tête durent rester fermées. Les ex-nazis furent confinés à des postes subalternes de l’économie. Toutes les entreprises furent visées et non pas seulement celles qui avaient travaillé spécifiquement pour les nazis. En janvier 1946, on put définir 99 catégories de personnes du monde économique supposées proches des nazis et hostiles aux Alliés, et un questionnaire devait permettre de les démasquer.
Mais déjà les chambres de commerce manifestaient le souhait de voir freiner la dénazification dans leur secteur. Et surtout, elles voulaient pouvoir prendre les décisions elles-mêmes, l’objectif étant de ne pas trop inquiéter les dirigeants des grandes entreprises. Cette continuité se précisait déjà aussi avec l’ex-Reichsnährstand dont les structures étaient restées quasi identiques au sein du ministère de l’Agriculture de Bavière. Le ministre Ratenhuber par exemple obtint un moratoire pour le licenciement d’anciens nazis mais réussit également à en réintégrer d’autres.
Il faut noter que, dans le domaine de l’économie, les Américains se montrèrent souples très tôt. Ils acceptèrent ainsi qu’une commission formée de trois Allemands puisse être saisie par les chefs d’entreprise menacés. Et ces commissions ne manquèrent pas de défendre les accusés plutôt que de réclamer une révocation. Ainsi, quoi qu’il en soit, les entreprises conservèrent leurs cadres nazis, ne se conformant qu’en apparence aux directives et engageant parfois leurs cadres comme de simples auxiliaires ou même comme gardiens d’usine.
Il ressort que les Américains, inquiets de la stagnation de l’économie qui les obligeait à assurer eux-mêmes la survie de la population, se prirent ainsi à imaginer une nouvelle politique qui allait tourner le dos à une dénazification rigoureuse.
Mais, à l’inverse, une épuration radicale eut lieu à l’intérieur du ministère des Cultes. Dans leur zone, les Américains révoquèrent en effet 65 % des instituteurs et des professeurs des gymnases. Les épurés furent remplacés par des réfugiés, ce qui déclencha les protestations de l’Église catholique qui préférait les nazis catholiques aux réfugiés venus de l’Est, soupçonnés d’être communistes, protestants ou laïques. À Schweinfurt, sur 108 instituteurs, 88 furent révoqués et seulement remplacés par 19 nouveaux enseignants. Les 39 personnes en poste réclamèrent la réintégration des révoqués en se déclarant dans l’incapacité de répondre seules aux besoins. Constatant la révocation de 70 à 90 % des instituteurs du Wurtemberg, le futur président de la République fédérale, Theodor Heuss, jugea la dénazification absurde et rapporta que l’on répétait de plus en plus, au sein de l’opinion : « C’est bien pire maintenant que sous les nazis. » Il est vrai que les instituteurs, tout comme les juges, avaient adhéré massivement au NSDAP. Quant à Reinhold Maier, il écrivit dans ses mémoires qu’à Schwäbisch-Gemünd, il fallut fermer les services financiers et la caisse d’épargne, faute de personnel ; et que lorsque le ministère des Finances du Wurtemberg lui fut confié, il ne put trouver qu’un seul fonctionnaire titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur.
De son côté, avant de quitter son poste de ministre-président de Bavière, Schâffer avait réitéré sa demande de voir les Allemands procéder eux-mêmes à la dénazification. Pour lui, la mansuétude s’imposait. Il avait plaidé pour la réintégration immédiate de tout conservateur de l’ex-BVP qui aurait continué de fréquenter l’église sous le régime nazi. Être catholique et conservateur, tels étaient les deux critères qui devaient permettre à tout Bavarois d’être pardonné pour son engagement en faveur du nazisme.
En dépit de cet appel de Schäffer, la dénazification se poursuivit durant quelques mois ; mais, en même temps, une réforme profonde avait été mise en chantier.

Premier bilan (fin 1945) 

Au moment où le nouveau système de dénazification se mettait en place, au début de l’année 1946, on put établir un premier bilan des révocations dans la zone américaine. Dans l’ensemble de cette zone, 1,39 million de questionnaires avaient été diffusés et remplis, dont 804 653, soit 58 % pour la seule Bavière. Jusqu’en mars 1956, 92 % de ces derniers questionnaires furent exploités dans ce Land, soit 741 923. Par la suite, la Special Branch procéda à la révocation de 19 % des déclarants, contre 17 % pour l’ensemble de la zone américaine. Le même organisme recommanda également la révocation supplémentaire de 7 % d’individus. Mais dans l’ensemble, l’examen de la très grande majorité des dossiers ne fut pas suivi de révocation, puisque dans la moitié des cas (49 %), la Special Branch ne put fournir la preuve d’activité en faveur du national-socialisme, et, dans 25 % des cas, il n’y eut aucune recherche, faute d’indice quelconque. Dans quelques rares cas aussi (0,4 %), la Special Branch recommanda le réengagement de personnes initialement révoquées, suite à l’établissement de preuves de résistance. Et, au total, le taux des révocations finit par diminuer inexorablement au fil des mois.
Dans cet ensemble, ce fut le corps des fonctionnaires qui subit le plus de révocations : 23 % du personnel, soit environ 120 000 personnes pour l’ensemble de la zone américaine (plus de 150 000 pour les trois zones occidentales), fut destitué. Dans le domaine économique, on ne révoqua en revanche que 17 % du personnel. Mais même à l’intérieur de chaque corps, l’inégalité fut la règle ; ainsi, parmi les fonctionnaires, ce sont les services financiers qui connurent la plus forte épuration en raison de l’influence des représentants de Morgenthau. Et, pour l’ensemble de la zone américaine, on sait que les dossiers de fonctionnaires représentèrent environ le tiers des dossiers examinés mais correspondirent pourtant à 43 % des révoqués : cela signifie que les personnels du monde économique et des professions libérales échappèrent davantage aux révocations.
Les Alliés avaient aussi procédé à des internements ; 117 512 individus avaient été incarcérés dans l’ensemble de la zone américaine au 6 décembre 1945, et l’on comptait, là encore, 30 % de fonctionnaires.

Le procès de Nuremberg 

La dénazification la plus emblématique des premiers mois qui suivirent la chute du Troisième Reich se déroula à Nuremberg où les quatre vainqueurs entreprirent de juger les principaux dignitaires du nazisme qui avaient survécu.
Les Américains furent les premiers à réfléchir à cette dénazification qu’ils estimaient prioritaire. Ils voulaient en effet punir les dignitaires accusés d’avoir déclenché la guerre et il fut alors décidé de ne pas traiter des crimes politiques ou raciaux perpétrés avant la guerre. Cependant, à la fin des combats, les crimes commis par les nazis étaient encore considérés en liaison directe avec la guerre, la distinction entre crimes de guerre et crimes contre l’humanité n’étant pas encore clairement définie.
Les Alliés installèrent à Nuremberg un tribunal militaire spécial dont les juges furent recrutés dans leurs rangs ; mais, à l’ouverture du procès, le 20 novembre 1945, Goebbels et Himmler, considérés comme de grands coupables, s’étaient déjà donné la mort. Sur le banc des accusés se trouvèrent donc dix-neuf grands dignitaires. Mais ne percevant pas le caractère exceptionnel des crimes nazis et ne voyant là que les résultats d’une guerre ordinaire entre des adversaires ordinaires et, en conséquence, une justice de vainqueurs, l’opinion allemande douta de la légitimité d’un procès intenté par les vainqueurs à leurs adversaires vaincus. Et pourtant, bien conscients de leur adhésion au régime ou, du moins, de leur suivisme, les Allemands se sentirent directement mis en cause.
De ce fait, l’opinion ne se montra pas totalement hostile, la documentation ayant aussi permis à beaucoup de prendre connaissance des crimes commis et d’ouvrir les yeux. Mais au bout de quelques mois, les Allemands ne voulurent plus voir les images d’horreur et, dès lors, contestèrent davantage Nuremberg. Bien plus, à partir de l’hiver 1945-1946, la population se considérait toujours davantage comme la principale victime de la guerre. En effet, en conséquence de la détérioration de la situation matérielle issue de la guerre et de la défaite, la population commença à accuser les vainqueurs d’être responsables de cette dégradation de la vie économique.
Aussi les Allemands prêtèrent-ils peu d’attention aux condamnations de Nuremberg. Sur douze accusés condamnés à mort, dix furent exécutés : Ribbentrop, Rosenberg, Frick, Keitel et Jodl, Kaltenbrunner, Frank, Streicher, Sauckel et Seyss-Inquart, Bormann étant absent et Göring s’étant suicidé peu avant. Huit parmi les accusés furent condamnés à des peines d’emprisonnement : Hess, Funk et Raeder furent condamnés à la prison à vie, Schirach et Speer à 20 ans, Neurath à 15 ans et Dônitz à 10 ans. Mais la mansuétude suspecte des juges occidentaux à l’égard des deux acquittés, von Papen et Schacht, provoqua le courroux des Soviétiques.
Ce procès central fut suivi d’autres actions judiciaires qui se déroulèrent dans l’indifférence générale alors que la population allemande aurait pu ainsi prendre conscience du caractère généralisé des crimes commis. Le procès des médecins, auteurs des campagnes d’euthanasie des handicapés, révéla notamment leurs agissements contraires au respect de la vie. Un jeune médecin, Alexander Mitscherlich, suivit le procès et rédigea un compte rendu circonstancié diffusé parmi ses confrères : Wissenschaft ohne Menschlichkeit (Sciences sans humanité). Mais ce n’est qu’en 1960 que le document paraîtra sous la forme d’un véritable livre sous le titre : Medizin ohne Menschlichkeit (Médecine sans humanité).
Ensuite commencèrent les procès des industriels comme Flick, Krupp ou les dirigeants d’IG Farben. Tous prétendirent n’avoir fait que leur devoir et l’accusation ne porta plus alors que sur la question de l’exploitation massive de la main-d’œuvre qu’avaient constituée prisonniers et déportés. Lorsque les chefs SS des Einsatztruppen et les juristes du ministère de la Justice affirmèrent, eux aussi, avoir obéi aux ordres et respecté scrupuleusement les lois en vigueur, les juges allemands acceptèrent ce système de défense et ne dévièrent plus de cette position. L’ex-secrétaire d’État à la Justice, Franz Schlegelberger, prétendit pour sa part avoir toujours cherché à modérer sa hiérarchie, alors que les documents prouvaient qu’il n’avait cessé de chercher à augmenter le nombre d’exécutions pour complaire à celle-ci. C’est lui qui avait aussi rédigé, avec Freisler, la Polen-strafrechtsverordnung, une disposition pénale d’exception dirigée contre la population polonaise. Schlegelberger fut alors condamné à la prison à vie en même temps qu’Herbert Klemm, en 1947. Mais tous les jugements prononcés contre les juges du Volksgerichtshof furent marqués du sceau de la mansuétude, condamnant à des peines de 5 à 10 ans de prison. En voulant faire preuve d’une équité parfaite, les États-Unis avaient espéré inciter les juges allemands à suivre l’exemple. Ils furent déçus. Quant aux condamnés, ils seront bientôt libres. Oubliées les 16 000 condamnations à mort prononcées par les tribunaux civils et les 25 000 autres émanant des tribunaux militaires ayant siégé sur le territoire allemand.
D’autres procès eurent encore lieu, celui dit de la « Wilhelmstrasse » notamment qui visait spécialement l’ex-secrétaire d’État von Weizsäcker et qui suscita beaucoup d’intérêt dans le pays. Ce dernier fut condamné à une légère peine de prison.
On fit comparaître également certains généraux accusés d’assassinat. Mais déjà une distinction avait été établie entre les crimes perpétrés par les troupes spéciales et ceux imputés à la Wehrmacht. Selon l’opinion commune, celle-ci n’avait pas commis de crimes de façon délibérée, et, dès l’origine, l’idée s’imposa donc que la Wehrmacht avait eu un comportement conforme aux règles d’une guerre ordinaire.
Ces procès eurent ainsi des vertus pédagogiques limitées car les Allemands ne saisirent pas le caractère singulier des meurtres perpétrés par les nazis par rapport aux pratiques militaires ordinaires. Il est vrai que les vainqueurs n’avaient pas, au début de leur politique de dénazification, procédé à cette distinction, de sorte que les Allemands ne comprirent pas pourquoi l’on jugeait des officiers et des soldats de la SS. Cherchant à justifier leur propre comportement d’avant 1945, les Allemands trouvèrent aussi des excuses à ces criminels et s’inventèrent d’autres justifications en insistant sur la misère qu’ils subissaient depuis les bombardements. C’est ainsi que l’on peut retrouver le thème du victimisme allemand jusque dans la littérature et le théâtre de ces années. Et même ceux qui n’avaient pas été des nazis zélés firent de la surenchère dans ce sens, au point que Carlo Schmid par exemple, dirigeant éminent du SPD, qualifia indifféremment de victimes, les soldats, les prisonniers, les réfugiés, les Juifs et les résistants.
Parallèlement, dans la zone soviétique, les choses furent vécues tout autrement. Là les capitalistes furent désignés comme les coupables et le pouvoir communiste imposa la thèse selon laquelle la classe ouvrière avait seule assuré la résistance face aux nazis.
Au fil des années, les procès et les verdicts de Nuremberg seront de plus en plus désapprouvés par les Allemands : en 1949, les deux tiers de la population estiment en effet les verdicts trop sévères. Et les Églises sont quant à elles en tête de la contestation de l’action des vainqueurs : en 1948, la conférence épiscopale de Fulda diffuse une résolution demandant l’annulation des procès de Nuremberg encore programmés, et, l’année suivante, l’Église protestante conteste la validité juridique de ces procès.


DÉNAZIFICATION DANS LA ZONE FRANÇAISE 

L’idée d’une nécessaire dénazification avait été formulée indirectement par le journal de la Résistance, Combat, dès mars 1944. Évoquant la défaite de l’Allemagne nazie, ce journal proposa de mettre le pays « politiquement et culturellement en tutelle pendant un certain nombre d’années ».
Les troupes françaises avaient d’abord pénétré en Bade du sud, une zone qu’elles avaient pour mission d’occuper, avant de prendre possession du reste de leur zone d’occupation du Palatinat, de Rhénanie du Sud, d’une partie de la Hesse historique ainsi que de la Sarre après le départ des troupes américaines.
La première phase 

Dès leur entrée en Bade, les militaires français entreprirent la nomination de maires et purent alors constater que seulement 30 % des anciens titulaires avaient pris la fuite. Jusqu’à l’automne de l’année 1945, 191 maires de Bade du sud sur 755, soit un quart environ, conservèrent leur poste. Parmi eux se trouvaient des nazis, mais la thèse selon laquelle, dans les campagnes de Bade, rien, au début, n’avait changé n’est pas fondée, puisque 71,4 % des maires du cercle de Lahr, par exemple, furent révoqués ainsi que 64,6 % de ceux du cercle de Constance. Pourtant, révocations ou confirmations eurent souvent lieu au hasard, de même que les arrestations, auxquelles on procéda parfois suite à des informations venues de syndicalistes ou de dirigeants d’avant 1933. Pour sa part, le maire de Baden Baden, installé en avril, fut révoqué dès le mois suivant pour n’avoir pas procédé aux épurations réclamées par les militaires.
Il faut également préciser que, dans la zone française, la population réagit souvent positivement face aux arrestations, même si, comme le dit un curé de Lôrrach, elle regretta que certains opportunistes, des commerçants principalement, courussent toujours.
Pour assurer la dénazification, les militaires français, à l’inverse des Américains, s’appuyèrent sur les quelques résistants qui émergeaient en avril 1945. Dans le secteur de Constance par exemple, un groupe organisé dans le cadre de l’Antifa devint un interlocuteur qui, s’il ne bénéficia pas d’une véritable reconnaissance, inspira néanmoins l’action du maire de Constance. D’ailleurs, avant même l’arrivée des Français, l’Antifa était aussi intervenue dans le cercle rural de Rastatt pour procéder à des épurations . Mais à Rastatt même, les communistes contrôlaient l’Antifa et, de ce fait, rencontrèrent l’opposition du maire. Finalement l’autorité militaire laissa l’Antifa épurer les administrations locales.
En ce qui concerne le domaine de l’économie, les résistants rencontrèrent des difficultés lors de la tentative d’épuration de l’entreprise Daimler-Benz de Gaggenau. Cas unique, les travailleurs s’en prirent d’abord au personnel dirigeant pour finalement y renoncer, mus eux aussi par la crainte d’être accusés de paralyser l’économie. Mais l’on put, d’autre part, assister à Gottmadingen, près du lac de Constance, à une collaboration originale entre une commission d’épuration locale spontanée et les militaires. Le responsable local proposa ainsi quatre niveaux de sanction en fonction de la nature de l’engagement en faveur des nazis et des profits tirés du régime.
Et pourtant, dans l’ensemble, l’absence de ligne directrice pour la dénazification au niveau régional et la politique incohérente des chefs de corps qui en avait résulté conduisirent les Français à envisager d’associer les Allemands à l’opération. Les Français avaient d’autre part mesuré les conséquences d’une application rigoureuse de la dénazification en constatant que les fonctionnaires avaient été nazis à 90 % environ. Ainsi, pour éviter de paralyser totalement l’administration, garante du ravitaillement de la population, les Français estimèrent qu’il fallait distinguer entre les nazis très engagés et les simples suivistes.
Or, selon les directives américaines du 26 mai 1945, toutes les révocations préconisées par le SHAEF Handbook s’imposaient, sans exception, et aucun membre du NSDAP ne devait être maintenu en fonction. Et parce que les Français tardèrent à définir une politique de dénazification et parce qu’ils succédèrent aux Américains dans leur zone complémentaire, ils durent alors s’appuyer sur les règles déjà mises en vigueur. Ils allèrent jusqu’à traduire le Handbook en français et, ainsi, le 5e Bureau et Baden, siège du gouvernement militaire français, purent s’y référer pour agir. Les premières révocations conformes aux règles du Handbook eurent lieu à Landau, le 24 mai, puis plus tard en Sarre, après l’intégration de ces territoires dans la zone française. Cette phase que l’on peut qualifier de modèle américain s’est poursuivie jusqu’à l’automne 1945.
Lorsque les Français entrèrent en Sarre, le 10 juillet 1945, 60 % des fonctionnaires (10 500 sur 19 200) étaient encore en poste. Certaines absences résultaient des aléas de la guerre et d’autres avaient des causes d’ordre politique. En Sarre, les Américains avaient déjà procédé à des révocations mais les Français firent remplir les formulaires américains une seconde fois avant de se prononcer. La dénazification revint d’abord aux militaires lorsque des critiques s’élevèrent bientôt contre la prétendue mauvaise volonté de Gilbert Grandval, le gouverneur militaire.
En Hesse-Palatinat, la France recommença le processus initié par les Américains, et, dans le district de Rhénanie-Hesse, l’établissement des listes de fonctionnaires à épurer fut aussitôt confié aux Allemands. Le milieu économique devait suivre. Dans le secteur de Rhénanie-Hesse-Nassau enfin, le travail avança en revanche plus rapidement. C’est dire les disparités du processus de dénazification à l’intérieur de la zone d’occupation française.
Dans ces trois districts d’occupation, la première phase conduite selon les normes américaines se poursuivit au-delà de septembre 1945, le temps pour la France d’élaborer sa propre politique. En conséquence, le bilan de la dénazification publié en décembre 1945 traduisait avant tout le résultat de l’action américaine.
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